BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 22 FEVRIER 2017 
(Extraits) 

Grands sujets 
François Fillon donne des habits neufs à son plan de réduction du coût de l’assurance‑maladie 
Rappelons que lors de sa campagne des primaires, le candidat y avait fermement défendu un programme de réduction des dépenses de plus de 20 milliards d’euros. 
Avec des mesures radicales comme la privatisation du système de santé ? 
En grande partie, en effet. Citons‑le lors d’un des débats de la primaire : « La première chose que je veux faire, moi, c’est désétatiser le système de santé. Il est beaucoup trop étatique. […] Oui, je propose que la Sécurité sociale se concentre sur les risques principaux […], affections graves et de longue durée. Et je souhaite que pour ce qu’on appelle le petit risque on aille vers les assurances complémentaires ». Fin de citation. 
Il semble que le candidat ait effectué un rétropédalage lors de la présentation officielle du volet de son programme en début de semaine ? 
Invité hier à présenter son projet au forum de la mutualité, François Fillon a insisté sur le fait que même s’il doit être réformé, le système de santé doit rester solidaire et fondé sur la médecine libérale. Pour cela, il mise sur ce qu'il appelle un nouveau partenariat entre l'Assurance maladie et les complémentaires. 

Le candidat « Les Républicains » a modéré son approche, mais cela rend sa position assez confuse. Ainsi, son objectif d'économies reste le même, mais il veut rembourser un peu mieux certaines dépenses, comme les lunettes pour enfants. 
Et que proposent ses principaux concurrents ? 
Marine Le Pen, elle, met en garde contre une privatisation déguisée comme recours au déficit et au dysfonctionnement. Elle considère qu’une meilleure gestion du système actuel et la chasse aux abus (notamment le tourisme médical) permettra son redressement. Elle veut également davantage de médecins présents sur tout le territoire. 
Quant à Macron, il a promis hier le remboursement « à 100 %» des soins dentaires, optiques et audio, mais sans entrer dans les détails. 
François Bayrou se prononcera aujourd'hui sur sa candidature à l'élection présidentielle 
L'annonce de sa candidature apparaît comme un faux suspense. Son bras droit Marielle de Sarnez a fait savoir que Bayrou était insatisfait de l'offre politique actuelle. Il a lui‑même dit tout le mal qu'il pensait de Fillon, qu'il accuse d'être dans la main des puissances d'argent, en raison des activités de sa société de conseil. Et s'il a rencontré Macron la semaine dernière, il n'aurait pas été convaincu. 

Mais a‑t‑il un espace politique qui pourrait justifier une candidature ? 
Ce n'est pas impossible. Fillon reste entamé dans son potentiel. Macron a commencé une décrue assez violente dans les sondages, car, à force de vouloir plaire à tout le monde, on risque de ne plaire à personne. Hamon est quant à lui sur une ligne gauchisante. Cela laisse indubitablement un espace à prendre au centre. 

De quoi dépasser les 5 % que lui promettent les sondages ? 
Sûrement. N'oublions pas que Bayrou a dépassé les 18 % en 2007, face à Sarkozy. Il peut compter sur un socle radical‑socialiste. Celui qui a déjà trois élections présidentielles à son actif pourrait obtenir un beau résultat s'il parvenait à faire totalement se dégonfler la bulle Macron. 

Sa candidature renforcerait l'incertitude sur l'issue de la présidentielle... 
Si Bayrou est candidat, le seuil pour accéder au second tour pourrait descendre assez bas, entre 15 et 20 % des voix. A ce jeu là, un Hamon ou un Mélenchon pourrait coiffer un Fillon ou un Bayrou au poteau. Et face à une Marine Le Pen qui pourrait tabler sur 30 % environ, le 2e tour serait incertain. 

Transmettre ou disparaître, thème du colloque 2017 de l'institut Iliade 
Le samedi 18 mars à la maison de la Chimie à Paris, de 10 h à 18 h 30, se tiendra une nouvelle édition du colloque annuel de l’institut « Iliade » pour la longue mémoire européenne. Cette année, le thème décliné sera : « Européens, transmettre ou disparaître ?». 

A quel impératif s’attachera ce 4e colloque ? 
Derrière le thème annoncé, se trouve le « grand effacement » de notre culture, de notre civilisation, de nos valeurs, que certains tentent d’ailleurs de mettre en place ouvertement. Ce qui se joue donc c’est la nécessité pour les Français et les Européens de renouer avec le fil de leur tradition, que Dominique Venner définissait, je cite : « Comme, ce qui persévère et traverse le temps, ce qui reste immuable et qui toujours peut renaître en dépit des contours mouvants, des signes de reflux et de déclin ». 

Comment s’articulera la journée ? 
La journée sera divisée en deux séquences. La matinée dressera le cadre de l’analyse de la situation, et plus particulièrement la crise de la transmission. L’après‑midi, explorera les différentes voies possibles du ressourcement. Différentes interventions seront entrecoupées d’illustrations concrètes et de deux tables rondes. 

L’édition 2017 du colloque fera aussi preuve d’innovation ? 
En plus des séances de dédicaces et des comptoirs présents, l’édition 2017 présentera en exclusivité deux œuvres. D’abord, le prochain film de l’Iliade à destination des réseaux sociaux, intitulé « Européen, ton soleil revient !». Ensuite, le premier ouvrage d’anthologie poétique coédité par l’Iliade et Pierre‑Guillaume de Roux : Le chant des alouettes. 
Les lecteurs peuvent d’ores et déjà réserver leur place via le site Internet de l’institut Iliade, à savoir institut‑iliade.com .

Brèves françaises 
La justice tente à nouveau de polluer la campagne de Marine Le Pen 
Les percées sondagières des candidats de droite ne sont décidément pas du goût de la justice française qui persiste à jeter toutes ses forces de discrédit dans la bataille pour l’Elysée. Après avoir déstabilisé Fillon, les magistrats du parquet et leurs alliés médiatiques tentent de faire de même avec Marine Le Pen. 

Le 15 décembre dernier, le parquet a ouvert une information judiciaire relative aux soupçons pesant sur les emplois des assistants parlementaires du Front National au Parlement européen. Une première perquisition avait été menée au siège du FN à Nanterre. Une deuxième perquisition a eu lieu lundi soir, en l’absence de Marine Le Pen, en déplacement au Liban. Pour le Parti Populiste, cette seconde perquisition ne fait que trahir l’échec de la précédente, qui concernait déjà les mêmes faits présumés. 

Le président de l'UOIF débouté de son procès en diffamation 
Amar Lasfar, président de la puissante Union des Organisations islamiques de France se trouve être également le directeur du lycée confessionnel musulman Averroès à Lille. Ce lycée avait été dénoncé publiquement par l’un de ses enseignants, Soufiane Zitouni, comme un repaire du salafisme et de l’endoctrinement islamiste de façon générale. 

Amar Lasfar avait décidé de porter plainte contre son ancien salarié pour diffamation. Las, le tribunal correctionnel de Nanterre n’a pas été dupe et a débouté M. Lasfar de ses prétentions, allant jusqu’à le condamner à verser à M. Zitouni, outre les dépens, la somme de 5 000 € pour procédure abusive. Une manière pour la justice de confirmer que le lycée Averroès, loin de dispenser un islam tolérant, est un repaire de l’islamisme. 
Brèves internationales 
Marine Le Pen refuse de se voiler pour rencontrer le grand mufti du Liban 
Marine Le Pen, actuellement en visite au Liban devait rencontrer le grand mufti de Dar Al Fatwa, la plus haute autorité sunnite du Liban hier matin. Il lui a été tendu un voile. Elle a refusé de s’en couvrir, soulignant que même le grand imam d'Al Azhar du Caire, la plus haut autorité sunnite au monde n'avait pas eu cette exigence quand elle l'avait rencontré en 2015. 

La présidente du FN a ajouté, je cite : « J'ai indiqué hier que je ne me voilerai pas. Ils n'ont pas annulé le rendez‑vous. J'ai donc cru qu'ils accepteraient que je ne porte pas le voile. (…) Ils ont cherché à m'imposer cela, (…) eh bien on ne me met pas devant le fait accompli ». 

850 clandestins africains envahissent l’enclave espagnole de Ceuta sur fond de chantage 
Au cours des derniers jours, ce sont plus de 850 immigrants provenant d’Afrique sub‑saharienne qui ont pu franchir la frontière terrestre avec l’Espagne à Ceuta, enclave espagnole au Maroc. Cette frontière est pourtant équipée d’une triple clôture et de miradors.

La réussite de cet assaut aurait été permise par la complicité des autorités marocaines. Celles‑ci auraient relâché leur surveillance afin d’exercer une pression sur les pays européens. La Cour de justice de l’Union européenne a en effet décidé de ne pas appliquer l’accord de libre‑échange avec le Maroc au Sahara occidental, dont le Maroc revendique la souveraineté, mais sans avoir obtenu l’approbation internationale. 

La Suède multiculturelle est‑elle un pays sûr pour ses habitants ? 
En fin de semaine dernière, le président Trump a suscité les moqueries de ses opposants pour avoir dénoncé l'insécurité qui sévit en Suède. Il mettait en cause la violence de certains immigrés, qui justifierait une fermeture des frontières pour les immigrants issus des pays musulmans. 

Le bulletin de réinformation a déjà par le passé analysé la situation sécuritaire en Suède. Les viols y connaissent une fréquence préoccupante, au point que le pays nordique se classe 2e au monde par son taux de viol par habitant : 53 pour 100 000. Et la définition pénale du viol en Suède n'explique pas tout. Entre 1975 et 2015, les viols y ont augmenté de 1 500 % ! Cela correspond à une période d'intense immigration, pendant laquelle la population a augmenté de près d'un cinquième. 
Le chiffre du jour 
2,2 milliards d’euros 
L’Etat s’apprête à confier la gestion des radars de contrôle embarqués à des sociétés privées. Selon les associations d’automobilistes, ce ne sont pas moins de 2,2 milliards d’euros que l’Etat prélèvera en amendes supplémentaires. 

78 % des automobilistes interrogés se déclarent contre cette externalisation. Ils craignent des excès de zèle des futurs gestionnaires privés des radars embarqués. Pourtant, les chauffeurs privés ne seront pas intéressés au résultat. 

L’Etat indique de son côté souhaiter réaffecter les policiers et les gendarmes vers d’autres missions, et mieux rentabiliser le parc des voitures radars qui, faute d’effectif suffisant, ne tourne en moyenne qu’un peu plus d’une heure par jour. 

Le livre du jour 
est d’Alain de Benoist 
L’écrivain et philosophe vient de publier aux éditions Pierre‑Guillaume de Roux, un ouvrage intitulé Le Moment populiste. 

L’extraordinaire défiance de couches de population toujours plus larges envers les « partis de gouvernement », au profit de mouvements d’un type nouveau, qu’on appelle « populistes ». Cette défiance est sans nul doute le fait le plus marquant des transformations du paysage politique intervenues depuis au moins deux décennies. 

Alain de Benoîst analyse dans les détails ce phénomène particulièrement d’actualité après le Brexit et l’élection de Donald Trump et à deux mois de l’élection présidentielle française… 

Notez qu’Alain de Benoist dédicacera son ouvrage le samedi 25 février de 15 h à 18 h à la librairie Facta, 4, rue de Clichy à Paris. 

La phrase du jour 
est de Marion Maréchal‑Le Pen 
Suite à l’incident libanais, la députée Front National a déclaré au micro de Boulevard Voltaire, je cite : « Le voile est une offensive de colonisation de l’espace public en France venue et incitée par l'islam politique ». 
La bonne nouvelle du jour 
est dominicale 
Ce dimanche 26 février, l’église Saint‑Nicolas‑du‑Chardonnet fête ses 40 ans de retour à la Tradition. 

A cette occasion, monseigneur Tissier de Malerais, l’un des quatre évêques consacrés, en 1988 par monseigneur Lefebvre, donnera une messe pontificale à 10 heures 30. 

A 13 heures, aura lieu un grand repas à la maison de la Mutualité, suivi de la projection d’un film : Saint‑Nicolas‑du‑Chardonnet, une église militante à travers les siècles. Ce film retracera les origines de la paroisse du Ve arrondissement de Paris. 
La journée se terminera par les vêpres, célébrées par monseigneur Tissier de Malerais également. 

